
Le concept de développement durable remonte à la
fin des années 60, avec la prise de conscience des
limites à la capacité d’assimilation de l’environnement
(pluies acides, réchauffement climatique, réduction de
la couche d’ozone, atteinte à la biodiversité). Selon la
définition de G. Bruntland [1], le développement
durable se définit comme « un mode de développe-
ment qui répond aux besoins des générations pré-
sentes sans compromettre la capacité des générations
futures à répondre à leurs propres besoins ». Même si
la définition reste vague, il représente aux yeux de la
communauté internationale un enjeu fort comme
alternative au développement actuel, basé sur la seule
dimension économique. Dans la mesure où la pers-
pective de développement durable invite à concevoir
la croissance sous un angle plus englobant, plus viable
et plus équitable, il s’avère nécessaire de renouveler
les indicateurs courants considérés par les rédacteurs
de l’Agenda 21 comme « impuissants à évaluer la
durabilité des systèmes » [2]. 

Mesurer le développement durable :
réflexions méthodologiques

S’engager dans une démarche de développement
durable nécessite d’assurer un suivi régulier des actions
initiées. Depuis deux décennies, plusieurs initiatives de
construction d’indicateurs ont vu le jour, aussi bien au
niveau des nations (Allemagne, Brésil, Canada, Chine,
Etats-Unis, France, Portugal, Suisse…) que des orga-
nismes internationaux (ONU, OCDE, Union euro-
péenne, Plan Bleu…) ou des territoires, mais il n’y a
pas à ce jour de cadre accepté et partagé. Ainsi, les
expériences, en France ou à l’étranger, se caractérisent
par leur grande hétérogénéité, que ce soit par le
nombre d’indicateurs (de 1 à 300), la méthodologie de

construction (grilles d’indicateurs ou indicateurs syn-
thétiques ; indicateurs monétarisés, non monétarisés,
mixtes), le système de représentation et de valeurs en
amont (dimension privilégiée, choix des pondérations),
le terrain d’application (niveau national ou infra), l’usa-
ge (outil d’information, de sensibilisation, de pilotage
de l’action publique).

De façon générale, un indicateur peut être défini
comme une variable qualitative et quantitative per-
mettant, seule ou avec d’autres, l’appréciation d’un
phénomène non mesurable et non quantifiable à par-
tir d’une échelle de valeurs normative et/ou compara-
tive. Il décrit une situation à un instant donné, ou dans
le temps et/ou dans l’espace. Il est admis qu’un indi-
cateur se doit de répondre à trois exigences : la rigueur
scientifique, l’efficacité politique et la légitimité démo-
cratique [3].

Les initiatives de construction d’indicateurs de
développement durable sont portées par des exi-
gences de trois types :

Les valeurs

La construction d’indicateurs du développement
durable est fonction du contenu que l’on donne à la
durabilité. Il existe deux conceptions opposées :
4 Les tenants de la durabilité faible s’inscrivent dans

le courant néoclassique, reconnaissant la validité
de l’hypothèse de substituabilité entre les diverses
composantes du capital (capital naturel, capital
physique, capital humain…). Selon cette concep-
tion, la dégradation du capital naturel se légitime-
rait par son utilisation en vue de créer une autre
forme de capital (financier, technique, connaissan-
ce) qui serait légué aux générations futures à la
place du capital naturel dégradé.
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La mesure du développement durable :
expériences et questionnements
La globalisation, l’essor de la nouvelle économie, les technologies de communica-
tion, les transformations des modes de vie, les nouveaux usages du temps, les
changements démographiques et les mutations du monde rural modifient la répar-
tition spatiale des hommes et des activités. Ainsi, la ville durable doit se position-
ner dans un contexte d’ouverture et de concurrence territoriale. À défaut de pou-
voir influencer notablement les paramètres du changement économique et social
global, les acteurs sont appelés à les anticiper et à les prendre en compte dans leurs
stratégies.
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4 Les adeptes de la durabilité forte, critiques de l’hy-
pothèse de substituabilité, placent l’environnement
au centre de leurs préoccupations et considèrent
que les facteurs limitants du développement
humain sont essentiellement d’ordre écologique. La
durabilité d’un système socio-économique dépend
de la capacité de renouvellement des matières pre-
mières et de la capacité d’épuration des écosys-
tèmes. 

L’usage

Le format des indicateurs est fonction du destinatai-
re (technicien, élu de collectivités territoriales, profes-
sionnel, citoyen) et de l’usage qu’il souhaite en faire.
Ainsi, les indicateurs peuvent remplir, dans un proces-
sus démocratique, une ou plusieurs fonctions :
4 amélioration des connaissances,
4 information, sensibilisation (élus, citoyens…),
4 aide à la décision (pilotage de l’action, ajustement,

rétro-correction),
4 évaluation des politiques publiques.

Les méthodes

Plus l’information concerne le grand public, plus
elle doit être condensée. A l’inverse, les scientifiques
(experts, chercheurs) veulent avoir accès à la plus
grande quantité d’informations possible. Deux types

d’indicateurs sont ainsi développés : les tableaux de
bord (ou grilles d’indicateurs) et les indicateurs com-
posites (ou synthétiques). La construction de grilles est
très répandue (notamment au niveau infra-national),
mais l’attention portée aux indicateurs synthétiques a
fortement progressé depuis les années 90. En tout état
de cause, ces constructions peuvent être complémen-
taires.
4 Les tableaux de bord reposent sur des visions

construites et explicites du progrès et des variables
jugées essentielles pour rendre compte du dévelop-
pement durable. 

4 Un indice composite peut être vu comme un
condensé statistique qui permet, à un moment
donné, une photographie d’une situation avec, en
arrière-plan, un nombre plus ou moins conséquent
de composantes hiérarchisées (pondérées) selon
l’objectif ou la finalité à atteindre.
L’analyse des expériences de construction d’indica-

teurs synthétiques montre qu’elles sont multiples,
selon la méthode retenue (monétarisation ou non) et
le domaine privilégié (social, économie, environne-
ment). Les indicateurs synthétiques monétarisés
constituent des tentatives intéressantes de réévaluation
du produit intérieur brut (PIB) mais ils se basent uni-
quement sur la valeur monétaire du bien-être dans
tout le processus d’évaluation. Le PIB est alors « corri-
gé » par la monétarisation de certaines variables
sociales ou environnementales. Le problème majeur
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Le développement durable, c’est d’abord le fait de faire vivre sur une surface limitée une population en constante expansion
(IFEN, affiche de l’exposition « Le développement durable, pourquoi pas ? », 2005-2006).
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pour ces indicateurs est d’appliquer une méthodolo-
gie pertinente pour « monétariser » les valeurs non
monétaires. Ceci est un véritable défi, surtout s’il s’agit
d’estimer le « prix » du capital humain ou les véri-
tables coûts environnementaux (coûts réels de la pol-
lution atmosphérique et de son impact sur la santé
humaine et sur celle du biotope, coûts réels de la
dégradation de la nature induits par la production
industrielle, le développement et le tourisme, coût
effectifs de la pollution de l’eau…).

L’intégration des dimensions sociale et environne-
mentale s’accordant mal avec une approche monétai-
re, même corrigée, des indices mixtes (qui intègrent
des variables qualitatives et monétaires) sont alors lar-
gement développés. Ces indicateurs synthétiques
(monétarisés ou non) s’inscrivent dans des systèmes
de valeurs et dans des représentations d’ « une bonne
société ». Les pondérations ne sont donc pas neutres.

In fine, on rencontre quatre grandes constructions
d’indicateurs [2] :
4 Les tableaux de bord d’indicateurs couvrant les

champs du développement durable (tout en privilé-
giant parfois certaines dimensions) : 134 indica-
teurs des Nations Unies (1995), 42 indicateurs de la
Commission européenne (2000), 45 indicateurs de
la Stratégie du développement durable pour la
France (2004), les différentes grilles d’indicateurs
territoriaux…

4 Des indicateurs synthétiques relevant d’une logique
de durabilité forte : Genuine Progress Indicator du
Redefining Progress Institute (1995) considéré
comme une alternative au PIB [4] ; Empreinte éco-
logique de W. Rees et M. Wackernagel (1995) [5]…

4 Des indicateurs synthétiques pour une approche
qualitative du bien-être, au sens d’Amartya Sen [6].
Pour ce dernier, le bien être d’un individu repose
sur sa capacité d’agir en fonction de ses propres
objectifs et de ses valeurs ainsi que sur la satisfac-
tion ressentie. Une démarche de développement va
donc consister à élargir la palette des choix de vie
accessibles à l’homme. Dans cette catégorie, on
trouve les indicateurs comme l’indice de dévelop-
pement humain du PNUD (1990) [7], l’Index of
Social Health de M. et M.L. Miringoff (1987 et
1999) [8], le Bip40 du Réseau d’alerte des inégali-
tés pour la France (2000) [9]…

4 Une combinaison d’indicateurs de bien-être et de
ressources pour une mesure du développement
durable : rapprochement de l’IDH et de l’Empreinte
écologique par A. Boutaud (2004) [10], Index of
Economic Well being d’Osberg et Sharpe (1999 et
2002) [11], Quality of Life Index de Diener (1995)
et de l’Ontario Social Development Council (1997)
[12]…

L’élaboration d’indicateurs territoriaux de
développement durable : des pratiques plu-
rielles et souvent isolées

Les approches territoriales, en France ou à l’étran-
ger [13], sont diverses témoignant de la complexité du
concept et de sa mesure. L’absence de fondement
théorique clair, le croisement des différentes dimen-
sions du développement durable, l’ouverture vers le
futur et l’articulation des échelles spatiales, soulèvent
en effet des problèmes majeurs pour l’élaboration
d’indicateurs territoriaux.

Selon que le développement durable d’un territoire
relève d’une déclinaison territoriale des politiques
nationales ou internationales ou de choix spécifiques
de développement, le système d’indicateurs sera diffé-
rent. Dans un cas on cherchera des indicateurs plutôt
« universels », permettant des comparaisons entre les
espaces à des fins soit de compétition, soit d’aména-
gement du territoire, soit de progression vers un systè-
me de suivi-évaluation du développement durable
pertinent aux différentes échelles spatiales. Dans
l’autre cas, ce seront des indicateurs plus spécifiques,
propres à des projets de territoire relevant de l’histoi-
re, de la géographie, de la situation sociale, de la
dynamique économique, de la gouvernance territoria-
le.

Les tableaux de bord : des indicateurs le plus sou-
vent juxtaposés couvrant les trois dimensions du
développement durable (économie, social, envi-
ronnement).

L’approche tridimensionnelle du développement
durable s’impose en 1992 lors de la conférence de
Rio, pour se voir consacrée au Sommet mondial sur le
développement durable de Johannesburg qui rappelle
la nécessité de « l’intégration des trois composantes –
développement économique, développement social
et protection de l’environnement, en tant que piliers
interdépendants qui se renforcent mutuellement ».
Cette conception est très consensuelle, car la moins
en rupture avec les présupposés politiques et idéolo-
giques dominants et la plus conforme aux découpages
disciplinaires et institutionnels traditionnels (écono-
mie, sciences sociales, sciences de la nature). La
dimension développement est considérée comme
allant de soi, assimilée à la croissance économique
accompagnée de certaines conditions sociales (chô-
mage faible, inclusion sociale…) et environnemen-
tales (qualité de l’air, de l’eau…). La durabilité est
comprise comme une forme d’équilibre entre les trois
piliers. Pour autant, dans la pratique le concept de
développement durable repose encore largement sur
la dimension environnementale [14]. C’est en effet la
prudence et la précaution sur les écosystèmes qui ins-
pirent l’essentiel des discours, des actions et des ana-
lyses de la durabilité du développement ou de la
croissance. Quant à la dimension sociale, elle est
généralement prise en tenaille entre protection de
l’environnement et développement économique et «
des écologistes aux néo-libéraux, rares sont ceux qui



identifient la sphère sociale comme structurant le trip-
tyque du développement durable » [15]. 

Le système d’indicateurs se présente alors sous la
forme d’un tableau de bord d’indicateurs, écono-
miques, sociaux et environnementaux, plus souvent
juxtaposés qu’intégrés. La conception croisée, inté-
grant les questions de l’environnement avec celles des
inégalités, de la pauvreté, de la solidarité, de la gou-

vernance, de la participation des acteurs et du déve-
loppement économique, est en effet encore davantage
dans les discours que dans les pratiques, hormis
quelques expériences encore isolées (Communauté
urbaine de Dunkerque, approche expérimentale de
construction d’un référentiel pour le ministère de
l’équipement [13]) (cf. tableau 1).
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Tableau 1. Caractéristiques de quelques grilles d’indicateurs territoriaux.
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Les indicateurs territoriaux synthétiques

S’il existe un réel intérêt institutionnel pour la
construction d’indicateurs synthétiques territoriaux, les
expériences sont encore limitées. L’objectif est d’une
part de décliner au niveau territorial des indicateurs qui
ont acquis une certaine notoriété (Index of Economic
Well Being, Quality of Life Index, Bip40, IDH), d’ef-
fectuer des comparaisons dans le temps et dans l’espa-
ce, de mettre ces indicateurs en lien avec d’autres indi-
cateurs synthétiques (ainsi de l’IDH et de l’Empreinte
écologique). Il s’agit d’autre part, de susciter à l’échel-
le locale, du débat sur les richesses des territoires et sur
les politiques publiques, d’utiliser les indicateurs syn-
thétiques comme indicateurs phares, pour aller plus
loin dans les diagnostics et les réflexions, notamment
en désagrégeant leur contenu, pour élargir le débat
public sur ces questions, pour sensibiliser et mobiliser
divers acteurs (associations, élus, citoyens, etc.), voire
d’autres régions qui souhaiteraient emprunter une
démarche semblable (cf. tableau 2).

Conclusion

La globalisation, l’essor de la nouvelle économie,
les technologies de communication, les transforma-
tions des modes de vie, les nouveaux usages du
temps, les changements démographiques et les muta-
tions du monde rural modifient la répartition spatiale
des hommes et des activités. Ainsi, la ville durable
doit se positionner dans un contexte d’ouverture et de
concurrence territoriale. A défaut de pouvoir influen-
cer notablement les paramètres du changement éco-
nomique et social global, les acteurs sont appelés à
les anticiper et à les prendre en compte dans leurs
stratégies. Ils sont invités à élaborer une vision pros-
pective qui renouvelle leurs rapports au territoire
dans la perspective du développement durable. Les
nombreux travaux sur les indicateurs attestent de l’en-
jeu de développer des instruments permettant à l’ac-
tion publique d’objectiver le développement durable
par des grilles d’analyse et des indicateurs dans le but
de circonscrire et rendre visible une situation ou une

Tableau 2. Caractéristiques de quelques indicateurs synthétiques déclinés aux échelles territoriales.



trajectoire d’évolution. Cependant, la traduction du
développement durable en indicateurs ne va pas de
soi, en raison de la complexité du concept, d’autant
plus redoutable qu’on l’aborde sous l’angle territorial
(approches différentes de la durabilité, problème de la
solidarité territoriale, articulation des échelles spa-
tiales et des niveaux de décision sur un même terri-
toire), des difficultés méthodologiques inhérentes à la
construction des indicateurs (choix des indicateurs,
méthodes d’agrégation, choix des pondérations) mais
aussi à la disponibilité, fiabilité, pérennité des don-
nées et au croisement des dimensions. Par ailleurs, les
expériences sont encore isolées et se heurtent parfois
à la « culture » du politique, souvent réticente à l’ap-
proche évaluative et par là même aux outils de mesu-
re. Enfin, dans l’approche multidimensionnelle qui
spécifie le développement durable, le recours à des
mesures chiffrées peut difficilement s’exonérer d’une
réflexion sur les théories du bien-être, de la justice
sociale, l’évolution des modes de vie, la relation de
l’individu à son environnement…

Comme le souligne B. Perret, « la tâche de choisir
et de hiérarchiser les aspects de la réalité sociale (…)
doit s’effectuer collectivement et dans un cadre insti-
tutionnel approprié » [16]. L’interdisciplinarité de la
recherche, le croisement des regards entre chercheurs
et praticiens, entre praticiens eux-mêmes, apparaissent
donc comme une condition nécessaire pour mettre à
plat (voire dépasser) les conflits inhérents à la mise en
œuvre d’un processus de développement durable (en
application des principes de solidarité territoriale et
intergénérationnelle) et pour améliorer la capacité
d’expertise dans son ensemble.
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